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PRINCIPAUX ET NOUVEAUX ELEMENTS.

Les principes généraux relatifs à l’attribution des ICHN restent inchangés pour la campagne 2003.
Les principales modifications portent sur la fin de la période de transition, sur le mode opératoire et
sur un calendrier resserré.

Dans la suite de la circulaire, les nouveautés sont grisées.

RECOMMANDATIONS IMPORTANTES :

Après l’application de la réforme sur deux campagnes ICHN et la fin de la période de transition, il
apparaît que certains paramètres départementaux doivent être analysés et devraient être
réajustés pour répondre aux objectifs de la prime.
En concertation avec les représentants agricoles, des marges de manœuvres devront être
trouvées notamment dans la définition :
- de la plage optimale de chargement par zone défavorisée ou sous-zone départementale :

celle-ci doit concerner environ les 2/3 des demandeurs et correspondre à une exploitation
optimale du potentiel fourrager dans le respect des bonnes pratiques agricoles ;

- des plages non optimales de chargement (2 au minimum, 6 au maximum), notamment pour les
faibles chargements ;

- et du taux de réduction à appliquer au montant unitaire à l’hectare en dehors de la plage
optimale de chargement.

q Disparition de l’indemnité différentielle
La période transitoire d’adaptation de 2001 et 2002 fixée dans l’arrêté pris en application du décret
n°2001-535 est terminée. En conséquence, l’indemnité différentielle n’est plus versée.

q Calcul de l’écrêtement du montant de la prime :
Le calcul de l’écrêtement en 2003 est effectué selon les modalités suivantes :
- référence à l’année 2002 pour le montant de la prime,
- pas de notion de « structure identique » dans le calcul,
- écrêtement à 105% maximum de la prime 2002.
Des dérogations sont possibles pour les agriculteurs en phase d’installation, les GAEC qui
augmentent leur nombre de part, les exploitants situés dans le marais poitevin et les dossiers dont
la surface est située dans une commune surclassée en zone de handicap supérieur.

q Stabilisateur départemental :
ATTENTION : Aucune mutualisation d’enveloppe ne sera effectuée en 2003.
Pour la campagne 2003, afin d’éviter une délocalisation de l’indemnité, le département pourra
choisir de calculer :
- soit un stabilisateur unique pour le département comme les années antérieures,
- soit plusieurs stabilisateurs : un par zone ou sous-zone départementale (sur la base du siège

de l’exploitation pour les exploitations dont la superficie est située sur plusieurs zones ou sous-
zones).

Le calcul de ce(s) stabilisateur(s) ne sera pas validé par la DGFAR.
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q Montant 2003 :
Les montants nationaux 2002 sont inchangés, sauf les exceptions ci-après qui vous seront
confirmées dans une note si la demande de modification du PDRN est acceptée par la
Commission Européenne :
- Ovins/Caprins :

Pour les élevages constitués pour plus de 50% des UGB par des ovins ou des caprins dans
les zones du piémont et défavorisée simple la majoration passe de 20% à 30%.

- Montants spécifiques appliqués pour les exploitations situées dans le marais poitevin :
Marais mouillé : 170 € par ha,
Marais sec : 109 € par ha.

q Calendrier 2003 :

L’objectif fixé par le Ministre de l’agriculture en 2003 est le paiement de 95% des dossiers
au 15 octobre 2003 en veillant à respecter un traitement égalitaire des dossiers mis à
contrôle. Pour tenir cet objectif, un calendrier constitué de 2 tableaux a été réalisé :
§ tableau récapitulatif des actions à mener pour la campagne indiquant les dates « au plus tôt »

et « au plus tard » de mise en œuvre de chaque action,
§ tableau des 5 points clés de la campagne définissant les indicateurs de suivi de ces points

clés.
Tableau récapitulatif des actions à mener pour la campagne

Actions

Objectif : Paiement de 95% des dossiers au 15 octobre 2003

Dates
au plus tôt

Dates
au plus tard

Paiement septembre 15/10/03
Envoi des stabilisateurs au CNASEA septembre 03/10/03
Vérification de second rang par l’agent comptable de 5% des
dossiers mis en paiement

27/06/03 03/10/03

Export de la DDAF vers le CNASEA 27/06/03 03/10/03
Flux retour des contrôles sur place par l’ONIC vers DDAF 29/08/03 26/09/03
Compte-rendu de contrôle papier validé par la DDAF 13/06/03 19/09/03
Compte-rendu de contrôle papier adressé par l’organisme de
contrôle pour validation par la DDAF

13/06/03 12/09/03

Réalisation des contrôles sur place 15/04/03 12/09/03
Envoi de lettre de fin d’enregistrement par la DDAF aux
agriculteurs

30/04/03 22/09/03

Retours de diagnostic de télédétection par l’ONIC pour la
sélection des retours terrain suite à télédétection

27/06/03 05/09/03

Sélections des dossiers à contrôler en contrôles « classiques » 15/04/03 18/07/03
Dépôt des demandes courant mars 30/04/03
Envoi des formulaires mars
Envoi des notifications d’enveloppes aux DDAF 15/05/03
Publication de la circulaire 25/04/03
Publication de l’arrêté de campagne Mai 2003
Maquette des formulaires 31/12/02
Spécifications informatiques (modifications PACAGE) 29/11/02
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Tableau des 5 points clés de la campagne définissant les indicateurs de suivi de
ces points clés.

(*) attention, les mise en contrôles et la réalisation des contrôles sont communs à l’ensemble des mesures « surfaciques » du règlement de
développement rural. Se reporter à la circulaire « contrôle sur place des aides liées à la surface des 1er et 2ème pilier ».

Contacts :

DGFAR Sous-direction des exploitations
agricoles - Bureau des actions
territoriales et de l'agro-environnement

Réglementation et
modalités
d’application

Claudine PEITI
Tél. : 01 49 55 53 78
fax : 01 49 55 48 24

DPEI Mission de gestion des aides
Bureau des aides surfaces

Mode opératoire
sous PACAGE

Noémie BEIGBEDER
Tél. : 01 49 55 53 81
fax : 01 49 55 80 36

CNASEA voir les DR du CNASEA dont dépend votre département

Assistance aux utilisateurs PACAGE Fonctionnement de PACAGE
Saisie des dossiers

Tél. : 08 03 05 00 91
fax : 01 70 92 17 88

retour terrain 
télédétection

DDAF 
sans TD

DDAF 
avec TD

DDAF avec TD

dossiers 
réceptionnés 

PACAGE

dossiers ouverts 
PACAGE

dossiers au statut 
"csp-rt" dans 

PACAGE

suivi ONIC/CNASEA & 
DDAF

suivi 
ONIC/CNASEA & 

DDAF

suivi 
ONIC/CNASEA & 

PACAGE

dossiers 
"payables-en 
attente" dans 

PACAGE

Dossiers 
"exportés" dans 

PACAGE
suivi CNASEA

suivi 
CNASEA

DATES 
"mémorisables"

DATES réelles 
(vendredi)

% de tous les 
dossiers payables

% de tous les 
dossiers payables

% des dossiers à 
contrôler en TD

% de tous les 
dossiers payables

% de tous les 
dossiers 
payables

% des dossiers à 
vérifier

% de tous 
les dossiers 

payables

30-avr merc 30-avr 50% début début début

15-mai 16-mai 75% 50% 25% 25%

01-juin 30-mai 100% 75% 35% 35%

15-juin 13-juin 100% 50% 50% début début 25%

01-juil 27-juin 75% 75% début 25% 35% début début

15-juil 18-juil 100% 100% 25% 25% 50% 25%

01-août 01-août 50% 35% 35% 65% 50% 35%

15-août jeu 14-aout 70% 50% 75% 65% 60%

30-août 29-août 90% 65% 50% 25% 85% 75% 70%

05-sept 100% 75% 65% 50% 95% 80% 75%

15-sept 12-sept 100% 85% 75% 85% 80%

19-sept 100% 85% 90% 85%

01-oct 26-sept 95%

05-oct 95% 95%

15-oct 15-oct 95%

Dossiers 
payés

Dossiers 
réceptionnés 

Envoi en paiement par les DDAF Paiement par le CNASEA

Dossiers en 
cours de 

finalisation

Dossiers 
envoyés en 
paiement

Vérification 
avant paiement 

% des dossiers à contrôler

Réalisation des contrôles par l'ONIC et par le CNASEA (*)

envoi des compte-rendu 
de contrôle en DDAF par 

l'ONIC

validation des 
CRC par les 

DDAF

envoi du flux de 
SF constatés en 
DDAF par l'ONIC

% des dossiers à 
contrôler en 
"classiques"

Indicateurs

Instruction par les DDAF

dossiers aux statuts 
"csp-or", "csp-ar", csp-

al" dans PACAGE

Mise en contrôle par les DDAF (*)

contrôles classiquesDossiers ouverts 
en cours 

d'instruction
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1 CONDITIONS ET MODALITES D’ATTRIBUTION.

1.1 Textes réglementaires.

q Règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 concernant le soutien au
développement rural par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA).

q Règlement (CE) n°445/2002 de la Commission du 26 février 2002 portant modalités
d'application du règlement (CE) n° 1257/1999.

q Règlement (CEE) n°3508/92 du Conseil du 27 novembre 1992 établissant un système intégré
de gestion et de contrôle relatif à certains régimes d'aide communautaire.

q Règlement (CE) n°2419/2001 de la Commission du 11 décembre 2001 portant modalités
d'application du système intégré de gestion et de contrôle relatif à certains régimes d'aides
communautaires établis par le règlement (CEE) n°3508/92 du Conseil.

q Décret n°77-908 du 9 août 1977 portant application de l’article 1143-1 du code rural relatif au
recouvrement de cotisations sociales agricoles et aux avantages d’ordre économique accordés
aux agriculteurs.

q Décret n°97-423 du 28 avril 1997 relatif aux déclarations de surfaces et à la gestion et au
contrôle du régime de soutien aux producteurs de certaines cultures arables.

q Décret n°2001-535 du 21 juin 2001 fixant les conditions d’attributions des ICHN et modifiant le
code rural.

q Arrêté du 21 juin 2002 modifié pris en application du décret n°2001-535 du 21 juin 2001.

1.2 Eligibilité des demandeurs.

1.2.1 Conditions liées à l’exploitation

Les « conditions liées à l’exploitation » sont les suivantes :

§ avoir le siège de l’exploitation en zone défavorisée.
§ avoir une exploitation agricole d’au moins 3 ha de superficie agricole utilisée (2 ha dans les

DOM), et située pour au moins 80% de sa superficie totale en zone défavorisée.
§ détenir un cheptel d’au moins 3 UGB (2 UGB dans les DOM) parmi les animaux pris en compte

dans le calcul du chargement.
§ avoir au minimum 3 hectares en surface fourragère éligible (2 hectares dans les DOM) ou au

moins 1 hectare en culture éligible (0,5 hectare dans les D.O.M.).
§ pour les demandeurs de l'indemnité pour les surfaces en productions végétales, le siège de

l’exploitation, 80% de sa SAU et la résidence principale du demandeur doivent être situés dans
la zone de montagne (ou haute montagne) sèche de métropole ou en zone défavorisée dans
les DOM.

Toutes ces conditions sont à respecter quelle que soit la forme juridique de l’exploitation.

1.2.2 Conditions liées à l’exploitant.

1.2.2.1 L’exploitant individuel.

§ avoir moins de 65 ans au 1er janvier 2003.
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§ ne pas bénéficier d'une préretraite ou d'une retraite agricole jusqu’à la date à laquelle
l’administration statue sur la demande d’indemnité (c’est à dire la date d'envoi en paiement au
CNASEA).

§ avoir sa résidence principale en zone défavorisée (un berger sans terre ayant son lieu de vie
principal en zone défavorisée est éligible pour ce critère).

§ diriger une exploitation agricole.

§ faire parvenir une demande d’indemnité jointe à la déclaration de surfaces à la direction
chargée de l’agriculture du département du siège de l’exploitation, avant la date limite de dépôt
de la déclaration de surfaces fixée par le décret n°97-423 du 28 avril 1997 relatif aux
déclarations de surfaces et à la gestion et au contrôle du régime de soutien aux producteurs
de certaines cultures arables.

§ avoir acquitté au 1er janvier de l’année de dépôt de la demande la totalité des cotisations
légalement exigibles aux régimes de protection sociale agricole, pénalités comprises, auprès
de l’organisme de protection sociale habilité ou être engagé dans un échéancier de paiement à
cette date. Cette obligation est explicitement prévue dans les dispositions du décret n° 77-908
du 9 août 1977 modifié.
Pour les demandeurs pluri-actifs qui cotisent à une caisse de protection sociale non agricole,
ils doivent également être à jour au 1er janvier de l’année du dépôt de la demande dans le
paiement de leurs cotisations sociales auprès de l’organisme de protection sociale habilité ou
être engagé dans un échéancier de paiement à cette date.

§ retirer au moins 50 % de son revenu de l’activité agricole.

Les revenus non agricoles de l'exploitant sont le total des sommes déclarées, avant
abattements et déductions, portées pour le seul chef d'exploitation dans les rubriques :
salaires, pensions imposables, revenus industriels et commerciaux, revenus non commerciaux,
locations meublées, rémunérations de gérants ou associés, moins l'abattement CGA associé
agréée.
Pour les revenus déclarés en bénéfices industriels et commerciaux (BIC) du régime micro
entreprise, les revenus imposables sont ceux pris après l'application de l'abattement forfaitaire
de 70 ou 50%.
Les revenus des biens communs des époux qui figurent sur l’avis d’imposition pour le foyer
fiscal sont à prendre en compte pour 50% dans les revenus non agricoles du chef
d'exploitation.

Quand le revenu agricole est inférieur aux revenus non agricoles, un agriculteur peut être
éligible SI

Zone du Siège de l’exploitationNiveau des revenus non agricoles
(RNA) Piémont et défavorisée simple Montagne et Haute Montagne

RNA < un montant équivalent à
1014 SMIC horaire

Pour 50 ha maximum Pour 50 ha maximum

RNA < un montant équivalent à
2028 SMIC horaire

Non éligible Pour 50 ha maximum

RNA compris entre 2028 et 4056
SMIC horaire

Non éligible Pour 25 ha maximum
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La valeur du SMIC retenue est celle fixée au premier janvier de l’année correspondante à
celle des revenus annuels considérés. Pour la campagne 2003, ce sont les revenus 2001

qui sont à prendre en considération, les valeurs du SMIC sont donc les suivantes :

- SMIC horaire 2001 : 6,41 € (42,05 francs)
- 1014 SMIC horaires : 6 495,60 € (42 608,34 francs)
- 2028 SMIC horaires : 12 991,20 € (85 216,69 francs)
- 4056 SMIC horaires : 25 982,40 € (170 433,37 francs)

1.2.2.2 Les groupements agricoles d’exploitation en commun (GAEC).

Est éligible tout associé apporteur en capital du groupement
§ qui, avant d'adhérer, avait le statut de chef d'exploitation sur une exploitation autonome

préexistante couvrant au moins une demi surface minimum d'installation (SMI)
§ et qui respecte toutes les conditions d’attribution et d’obligations exigées à tout demandeur

individuel.

Le nombre d'associés éligibles est susceptible d'évoluer dans les cas suivants :
§ un associé acquiert des droits de jouissance sur le foncier postérieurement à son entrée dans

un GAEC, il apporte au GAEC une part ICHN supplémentaire si ses droits de jouissance
portent sur une exploitation préexistante d'au moins 1/2 SMI foncière et s’il respecte les
conditions d’attribution et les obligations exigées de tout demandeur individuel.

§ un agriculteur a bénéficié des aides à l’installation et a intégré un groupement (sans y apporter
une exploitation préexistante d’au moins ½ SMI foncière), il apporte au GAEC une part ICHN
supplémentaire sous réserve toutefois qu’à l’occasion de son arrivée, soit immédiatement, soit
par la suite, les autres associés lui cèdent en propriété ou en location par bail à ferme, un droit
sur le foncier sur au moins une ½ SMI. (la date du certificat de conformité (C.J.A.) pour les
aides à l'installation doit être antérieure à la date limite de dépôt de la demande I.C.H.N.
2003) et s’il respecte les conditions d’attribution et les obligations exigées de tout demandeur
individuel.

Les GAEC partiels agréés avant le 1/7/1992 peuvent déposer une demande pour un plafond en
hectares primables de 50 ha maximum s’ils comportent un associé exploitant éligible. Ceux agréés
depuis le 1/7/1992 sont susceptibles d’être considérés comme constitués dans le but de
contourner abusivement la réglementation communautaire (Cf. circulaire DEPSE/DPE du
29/12/1995).

Par ailleurs, l’exploitation du GAEC doit répondre aux conditions d’éligibilité liées à l’exploitation.
Le seuil minimum de SAU en zone défavorisée pour les GAEC doit être égal à 80% de la SAU
divisé par le nombre d’associés éligibles.
Pour les GAEC dont la déclaration porte sur des surfaces en productions végétales, le seuil
minimum de SAU doit être égal à 80% de la SAU en zone de montagne sèche.

La prime versée à chaque GAEC est calculée dans la limite du total des plafonds en
hectares apportés par chaque associé éligible aux ICHN (le nombre d’hectare apporté par
chaque associé est limité à 50 hectares).
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1.2.2.3 Les autres personnes morales (SCEA, EARL,...)

Les formes sociétaires, autres que les GAEC, qui remplissent les conditions de siège, de SAU en
zone défavorisée sont éligibles à l’indemnité pour un plafond de 50 hectares primés sous réserve
que :
§ plus de 50 % du capital social soit détenu par des associés exploitants,
§ avec au moins un de ces associés exploitants qui respecte les conditions d’attribution et les

obligations exigées de tout demandeur individuel.

Les établissements publics dotés de la personnalité morale (établissements publics locaux
d’enseignement agricole notamment) reconnus en tant que producteurs en application de la
circulaire DPEI/DEPSE du 3/11/2000 (relative à l’éligibilité des demandeurs de certains régimes
d’aides communautaires relevant du SIGC) peuvent bénéficier des indemnités pour un plafond de
50 hectares primés.

Les établissements d'enseignement et de formation professionnelle agricole privés sont éligibles et
doivent répondre aux conditions d’éligibilité des autres personnes morales.

Les associations de loi 1901 ne sont pas éligibles.

1.2.3 Les cas particuliers

1.2.3.1 Les retraités d’un régime obligatoire autre que le régime agricole des non
salariés.

Ils peuvent bénéficier de l’ICHN mais le montant de l’indemnité est réduit du montant de l’avantage
vieillesse perçu l’année précédant le paiement de l’indemnité.
La pension des militaires n’est pas assimilée à un avantage vieillesse avant l’âge de 60 ans et
n’est donc pas déduite du montant de l’indemnité.
Pour les bénéficiaires d'une pension de reversion agricole, le montant de leur indemnité n'est pas
réduit du montant de la pension de reversion.

1.2.3.2 Les « nouveaux demandeurs ».

Les producteurs sont considérés comme étant «nouveaux» :
§ s’ils n’ont déposé aucune demande ICHN 2002,
§ et s’ils n’ont déposé aucune déclaration de surfaces en 2002,
§ et s’ils n’ont déposé aucune demande d'aide animale en 2002 (cf cas particulier ci-dessous),
§ et s'ils n'avaient pas de référence laitière en 2002.

Cas particulier :
Les demandeurs qui n’ont pas déposé de demande ICHN 2002 et qui n’ont pas déposé de
déclaration de surfaces en 2002 mais qui ont déposé une PSBM ou une PAB en 2002 sont
considérés comme « nouveaux demandeurs ».



9

1.2.3.3 Les éleveurs détenteurs de vaches laitières ayant une référence laitière.

Sont éligibles au bénéfice des ICHN :
§ les éleveurs détenteurs de vaches laitières ayant une référence laitière en 2002 dont le siège

de l’exploitation est situé en zones de montagne et de haute montagne ;
§ les éleveurs détenteurs de vaches laitières ayant une référence laitière en 2002 dont le siège

de l’exploitation est situé en zone de piémont délimité à orientation laitière dominante ;
§ les éleveurs détenteurs des vaches laitières ayant une référence laitière en 2002 dont le siège

de l’exploitation est situé en zones défavorisée simple et de piémont (hors piémont délimité à
orientation laitière dominante) et qui possèdent des droits PMTVA ou des droits PBC ou qui
déclarent des équidés ou des caprins sur le formulaire ICHN.

Ne sont pas éligibles :
§ les exploitations à orientation laitière pure dans les zones défavorisées simples et de piémont

(hors piémont délimité à orientation laitière dominante) c’est à dire ayant uniquement des UGB
laitières.

1.3 Surfaces éligibles aux ICHN

1.3.1 Les surfaces fourragères éligibles.

Les surfaces fourragères éligibles aux ICHN sont les suivantes :
§ les surfaces en productions fourragères qui comportent des prairies, des parcours, des landes,

des estives, des superficies en plantes sarclées fourragères ;
§ les surfaces en céréales consommées par les animaux de l’exploitation, primées ou non aux

aides aux surfaces ;
§ les surfaces fourragères en pâturage collectif déclarées par les entités collectives pour la part

correspondante utilisée par le demandeur.

Les surfaces en productions fourragères et surfaces en céréales auto-consommées sont extraites
de la déclaration de surfaces de l’année de la demande de l’ICHN.
Les surfaces fourragères en pâturage collectif figurent dans la déclaration de surfaces des
gestionnaires des surfaces collectives au titre de l’année précédant la demande de l’ICHN (si ce
dernier n’était pas encore installé lors de la déclaration de surfaces 2002, il convient de considérer
les surfaces déclarées par le gestionnaire en 2003).

La définition des surfaces fourragères éligibles pour le calcul du chargement est celle
fixée dans la circulaire surfaces (cf circulaire relative aux déclarations surfaces 2003).
La surface fourragère doit être utilisable selon les normes du département telles que
définies dans l’arrêté pris en application du décret relatif aux déclarations surfaces dans le
cadre des normes usuelles.

Rappel :
§ Concernant les landes, parcours et les surfaces peu productives individuelles, l’arrêté

préfectoral relatif aux normes usuelles doit définir la notion de surface ayant une faible
productivité et introduire un coefficient d’abattement pour ces surfaces.

§ Concernant les estives, alpages et parcours utilisés en commun, l’arrêté préfectoral relatif aux
normes usuelles doit définir la notion de surface à usage collectif sachant que seules
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§ les surfaces pâturées pendant une période minimale de 3 mois pourront être qualifiées ainsi.
Sur la base de la déclaration de surfaces des gestionnaires collectifs, la surface collective est
divisée et attribuée à chaque utilisateur. Cette surface sera plafonnée par le coefficient
pastoral (fondé sur l’enquête pastorale fixant un chargement moyen des pâturages collectifs de
votre département) multiplié par le nombre d’UGB de cet utilisateur.

Les surfaces fourragères situées dans un autre Etat-membre sont considérées sur demande de
l’exploitant comme faisant partie de l’exploitation à condition qu’elles se trouvent à proximité
immédiate de son exploitation et qu’une part importante de l’ensemble des superficies agricoles
utilisées par l’exploitant soit située en France.

1.3.2 Surfaces en productions végétales éligibles.

1.3.2.1 En métropole

Dans les zones situées dans les territoires de communes ou parties de communes de montagne
classées par arrêté interministériel dans la zone sèche de haute montagne et de montagne, sont
éligibles :
§ les surfaces couvertes en productions végétales cultivées et destinées à la commercialisation,
§ les superficies destinées à la production de semences certifiées de toutes les espèces,
§ certaines céréales, telles que le maïs doux, commercialisées en tant que légumes frais pour la

consommation humaine.
§ les productions arboricoles de pommes, poires et pêches.

Ne sont pas éligibles :
§ les productions sous serres ou grands tunnels, des céréales, des jachères cultivées,
§ les surfaces en vigne non productives en 2003,
§ les productions qui ne sont pas cultivées mais font l'objet d'une simple cueillette

(plantations pour les productions pérennes),
§ les productions en gel industriel et celles utilisées à la production de miel.

1.3.2.2 Dans les départements d’outre-mer

Dans la zone de montagne, les surfaces couvertes en productions végétales et destinées à la
commercialisation éligibles sont : les productions de bananes, l'horticulture ornementale, les
plantes aromatiques, les plantes à parfum, ainsi que l'arboriculture fruitière et la canne à sucre.

Dans les zones de piémont et défavorisée simple, les surfaces couvertes en productions végétales
et destinées à la commercialisation éligibles sont : les productions de géranium, vétiver et de
vanille sous bois, l'arboriculture fruitière et la canne à sucre.

Ne sont pas éligibles :
§ la vanille sous bois dans la zone de montagne.
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1.4 Animaux pris en compte dans le calcul du chargement

Les animaux pris en compte dans le calcul du chargement sont tous les bovins de plus de 6 mois,
les femelles de l’espèce ovine et caprine de plus de 1 an et les équidés de plus de 6 mois. Les
autres animaux (cervidés, lamas, autruches,…) ne sont pas retenus dans le calcul du chargement.

Pour le calcul du chargement les animaux sont convertis en UGB :
§ bovin de plus de 2 ans = 1 UGB
§ bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB
§ équidé de plus de 6 mois = 1 UGB
§ femelle ovine et caprine de plus de 1 an = 0,15 UGB

Les UGB retenues sont :
§ Pour les bovins, le nombre d’UGB annuel retenu est la moyenne du nombre d’UGB sur toute

l’année selon la méthode du prorata temporis c’est à dire prenant en compte le temps (en
jours) passé par chaque animal sur l’exploitation du demandeur pondéré par son équivalent
UGB en fonction de son âge. Sont pris en compte tous les bovins présents sur l’exploitation
dans l’année civile 2002. Ces informations proviennent de la déclaration de l’effectif des bovins
en 2002 (ICHN / PHAE / complément extensif).

§ Pour les ovins, les UGB ovines retenues sont celles relatives aux ovins déclarés à la PBC en
2003 dans la limite des droits PBC.

§ Pour les éleveurs de caprins dont le siège de l’exploitation est situé en zones de montagne et
haute montagne, les UGB caprines sont celles relatives aux caprins déclarés à la PBC en
2003. Pour les éleveurs de caprins dont le siège de l’exploitation est situé en zones
défavorisée simple et de piémont, les UGB caprines sont celles relatives aux caprins déclarés
sur le formulaire ICHN 2003 et présentes à la date de dépôt de la demande (ou le cas échéant
les UGB constatées après contrôle).

§ Pour les équidés, les UGB équines retenues sont celles relatives aux équidés déclarés sur le
formulaire ICHN 2003 et présents à la date de dépôt de la demande (ou le cas échéant les
UGB constatées après contrôle). Les animaux pris en compte sont : étalons, hongres, juments,
pouliches, poulains, poneys, ponettes, ânes, ânesses de plus de 6 mois à la date du
30/04/2003.

Cas particulier des nouveaux demandeurs :
§ Les UGB bovines connues au niveau de la BDNI à la date limite du dépôt des demandes ICHN

2003. Tous les bovins sont retenus quel que soit le code race de l’animal.
§ Les UGB ovines et caprines déclarées à la PBC déposée au 31/01/2003. Les « nouveaux

demandeurs » qui n’ont pas déposé de demande PBC 2003 ou qui n’ont pas de droit PBC
doivent déclarer les ovins et caprins présents à la date de la demande (voir annexe 1).
Pour les éleveurs de caprins dont le siège de l’exploitation est situé en zones défavorisée
simple et de piémont, les UGB caprines sont celles relatives aux caprins déclarés sur le
formulaire ICHN 2003 et présents à la date de dépôt de la demande.

§ Les UGB équines retenues sont celles relatives aux équidés déclarés sur le formulaire ICHN
2003 et présents à la date de dépôt de la demande.
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1.5 Engagements du bénéficiaire.

1. Poursuivre l'activité agricole en zone défavorisée pendant au moins 5 ans successifs à
compter du premier paiement de l'indemnité. L'exploitant est libéré de cet engagement lorsqu'il
cesse l'activité agricole lors de son départ en préretraite ou en retraite ainsi qu'en cas de force
majeure.

2. Respecter les bonnes pratiques agricoles habituelles (BPAH) sur toute l’exploitation.

3. Respecter la réglementation relative à l’identification permanente généralisée et au bien-être
animal.

4. Respecter la réglementation sur la prophylaxie en vigueur dans le département.

5. Respecter les directives en matière de plans d’épandage des effluents en zone vulnérable ou
d’excédent structurel au sens de la directive nitrates.

6. Permettre l’accès de l’exploitation aux autorités compétentes pour les contrôles et faciliter les
contrôles.

1.6 Calcul de la prime

La prime est égale au produit du montant à l’hectare par le nombre d’hectares de surface en
productions fourragères et végétales dans la limite d’un plafond de 50 hectares primables.
Les surfaces déclarées en productions végétales sont primées en priorité avant les hectares en
surface fourragère.
Une majoration de 10% sur les montants par hectare est appliquée pour les 25 premiers hectares
de surfaces fourragères ou de surfaces en productions végétales.
Un taux de réduction ou de majoration peut être appliqué au montant total de la prime attribuée à
chaque bénéficiaire afin de respecter la notification départementale de droits à engager.

1.6.1 Calcul de l’indemnité pour les surfaces en productions végétales

Les montants nationaux de référence sont :

Haute montagne Montagne Piémont Défavorisée simple

Montant en € sèche hors
sèche

sèche hors
sèche

sèche hors
sèche

sèche hors
sèche

Métropole par ha 172 172

DOM par ha 172 172 172
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1.6.2 Calcul de l’indemnité pour les surfaces fourragères

1.6.2.1 Le calcul du chargement

Le chargement est le rapport du nombre des UGB retenues sur le nombre d’hectares de surface
fourragère. Le chargement est calculé en prenant en compte 2 décimales et est arrondi par défaut.

Des plages de chargement sont fixées par zone défavorisée. Pour bénéficier des ICHN, un éleveur
doit respecter les bonnes pratiques agricoles habituelles (BPAH). Celles-ci sont réputées
respectées si le chargement de l’exploitation est compris dans les limites suivantes :

Haute montagne Montagne Piémont Défavorisée simple
Chargement

(UGB/Hectare)
sèche hors sèche sèche hors sèche sèche hors sèche sèche hors sèche

Seuil 0,1 0,15 0,15 0,25 0,35 0,35 0,35 0,35

Plafond 1,8 1,9 1,9 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0

Un arrêté préfectoral annuel fixe, entre ces seuils de chargement, une plage optimale de
chargement par zone défavorisée ou par sous-zone départementale correspondant à une
exploitation optimale du potentiel fourrager dans le respect des bonnes pratiques agricoles et
devant correspondre à environ les 2/3 des demandeurs. En dehors de cette plage optimale, un
taux de réduction (d’au moins 10%) est appliqué sur le montant unitaire par hectare de l’indemnité.
S’il existe des conditions particulières de sécheresse avec des pratiques extensives ou, au
contraire, une capacité fourragère importante liée aux conditions de climat avec des modes de
conduites de troupeaux ne permettant pas d’utiliser des superficies fourragères de façon
extensives, le préfet est autorisé à fixer pour des territoires circonscrits, un seuil ou un plafond qui
se situent en dehors des normes indiquées ci-dessus (dans les nouvelles limites fixées à 0,05
UGB, à 2,3 UGB ou 2,5 UGB par hectare). La liste des départements concernés est jointe en
annexe 2.

1.6.2.2 Les montants de base nationaux fixés par arrêté interministériel selon les
zones défavorisées

Ils sont compris dans la fourchette réglementaire de 25 € et 246 €.
Les montants de base sont identiques à l’année 2002 sauf pour les communes du Marais Poitevin.

Haute montagne Montagne Piémont défavorisée simple
Montant en € sèche hors

sèche
sèche hors

sèche
sèche hors

sèche
sèche hors

sèche
marais

sec
marais
mouillé

Métropole
Par ha

223 221 182 136 89 55 80 49 109* 170*

DOM
Par ha

136 55 49

*montant appliqué sous réserve d’un chargement inférieur à 1,6 défini dans l’arrêté préfectoral annuel fixant les montants
unitaires.
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Un montant moyen par hectare peut être fixé pour chaque sous-zone départementale, sous
réserve que la moyenne des montants pondérés par hectare pour la zone défavorisée soit
inférieure ou égale au montant national de référence. Ces montants sont fixés par arrêté
préfectoral.

Pour une exploitation dont la SAU est située sur plusieurs zones, la surface fourragère éligible est
primée sur la base d’un montant moyen par hectare. Ce montant est pondéré en fonction du
pourcentage de la SAU située dans chacune des zones et du chargement comparé aux BPAH du
département pour chaque zone. Le montant par hectare de surface fourragère est le total des
montants moyens par zone défavorisée. Un exemple est joint en annexe 3.

Une majoration du montant par hectare est appliquée pour les élevages d'ovins et de caprins, si
les ovins ou les caprins représentent au moins 50% des UGB totales prises en compte pour le
calcul du chargement et si ces animaux pâturent quotidiennement du 15 juin au 15 septembre
2003. La majoration est de 30% en zones de piémont et défavorisée simple et s’applique sur le
montant moyen à l’hectare en fonction de la SAU représentée dans ces zones.

1.6.2.3 Le cas particulier des éleveurs détenteurs de vaches laitières ayant une
référence laitière.

§ Pour les élevages de vaches laitières dont le siège d'exploitation est situé dans la zone de
montagne, de haute montagne et dans la zone de piémont délimitée à orientation laitière
dominante, la surface fourragère n'est pas pondérée en fonction des UGB lait présentes.

§ Pour les élevages de vaches laitières dont le siège de l’exploitation est situé en zones
défavorisée simple et de piémont (hors piémont délimité à orientation laitière dominante) et qui
possèdent des droits PMTVA ou des droits PBC ou qui déclarent des équidés ou des caprins
sur le formulaire ICHN, la surface fourragère est pondérée en fonction des UGB lait selon les
modalités suivantes :
SF = SF * [(UGB totales – UGB laitières)/UGB totales] avec UGB laitières = nombre d’UGB lait
théorique calculé à partir des références laitières de l’année en cours issues de la base
producteur et du rendement laitier du contrôle laitier s’il existe, sinon du rendement moyen et
SF = nombre d’hectares de surface fourragère à primer.

1.6.3 Eléments à appliquer au montant total de l'indemnité : écrêtement et stabilisateur
départemental.

1.6.3.1 L’écrêtement de la prime.

En 2003, l’écrêtement du montant de la prime s’effectue :
§ en référence au montant de la prime de l’année 2002,
§ écrêtement à 105% maximum du montant 2002,
§ sans application de notion de « structure identique » dans les modalités de calcul.

L’écrêtement de la prime 2003 s’applique sur le montant calculé avant pénalités (retard et/ou
contrôles) et avant application du ou des stabilisateur(s) : P 2003 = P 2002 X 105%.
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L'écrêtement n'est pas appliqué pour :
§ un agriculteur qui a bénéficié des aides à l’installation en 2002 ou 2003 (la date du certificat

de conformité (C.J.A.) pour les aides à l'installation doit être comprise entre le 31/12/2002 et
la date limite de dépôt de la demande I.C.H.N. 2003) ;

§ les GAEC dont le nombre de parts ICHN a augmenté entre 2002 et 2003 ;
§ les exploitants situés dans le marais poitevin ;
§ les dossiers avec la SAU de l'exploitation située dans des communes « surclassées » en zone

de handicap supérieur en 2003.

1.6.3.2 Modalités de calcul du ou des stabilisateur(s) départemental(aux).

Rappel : La définition des stabilisateurs est une étape importante du processus de paiement, sa
définition conditionnant l’utilisation optimale de l’enveloppe départementale.

Pour 2003, afin d’éviter la délocalisation de l’indemnité, vous pourrez choisir d’appliquer :
1. soit un stabilisateur budgétaire pour l’ensemble du département
2. soit un stabilisateur budgétaire défini par zone ou par sous-zone départementale (pour les

exploitations dont la SAU est située sur plusieurs zones ou sous-zones : rattachement à la
zone du siège de l’exploitation).

Aucune mutualisation d’enveloppe ne sera effectuée. II est important de calculer au plus
juste le(s) stabilisateur(s) afin d’éviter une surconsommation (pour laquelle aucun
abondement de droits à engager ne sera possible).

Certains éléments seront à examiner particulièrement :
- estimation du nombre de dossiers potentiellement valorisables pour la campagne (par zone ou

sous zone si le département choisit l’application d’un stabilisateur par zone ou sous-zone),
- pourcentage significatif de dossiers valorisés (98% minimum) pour le calcul du stabilisateur

(par zone ou sous zone si le département choisit l’application d’un stabilisateur par zone ou
sous-zone),

- le classement de nouvelles communes ou le changement de zone,
- la prise en compte du coût des mesures nouvelles (suppression de l’indemnité différentielle,

majoration ovins/caprins, marais poitevin pour les 3 départements concernés, nouveau calcul
de l’écrêtement).

Le calcul du ou des stabilisateur(s) sera effectué à partir de la valorisation des dossiers (après
l’application des pénalités), rapporté à la notification de droits à engager. Ces éléments seront
détaillés par zone ou par sous-zone pour les départements qui choisissent de définir des
stabilisateurs par zone ou sous-zone.

Cas 1 : Si tous les dossiers ICHN 2003 sont instruits et valorisés (100%).
Le stabilisateur se calcule en effectuant le ratio : enveloppe départementale notifiée /
montant total valorisé (issu de l’édition 2.97(*) ou/et d’une requête BO).

Cas 2 : Si tous les dossiers ne sont pas instruits et valorisés (entre 98% et 100%).
Le stabilisateur sera calculé à partir d’une extrapolation effectuée sur la base du montant
moyen par dossier (calculé sur la base de l’édition 2.97 et/ou d’une requête BO), et du
nombre de dossiers potentiellement valorisables.
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Afin de déterminer le nombre de dossiers potentiellement valorisables, une expertise des
dossiers irrecevables et des dossiers rejetés sera effectuée pour déterminer ceux qui sont
définitivement rejetés et définitivement irrecevables. Ces derniers seront déduits du
nombre total de dossiers ouverts.
La liste des dossiers irrecevables et des dossiers rejetés est obtenue par une recherche
par statut à l’aide du module « outils » de PACAGE : outils / outils ICHN / rechercher les
dossiers et dans l’annuaire : sélection du statut « rejet » et du statut « irrecevable ».

(*) L’édition 2.97 comprend des biais dans les modalités de calcul. Elle prend notamment en compte les
dossiers valorisés à zéro. Ces derniers doivent faire l’objet d’une expertise afin de déterminer s’ils sont
définitivement irrecevables et être exclus lors du calcul du montant moyen par dossier.

2 MODE OPERATOIRE.

L’objet de cette partie est de présenter les principaux aspects opérationnels concernant la mise en
œuvre de la réglementation des ICHN.

2.1 Information préalable des bénéficiaires.

Les conditions de demande de l’indemnité doivent être portées à la connaissance des agriculteurs.
Cette information doit porter sur le domaine réglementaire et sur le remplissage des imprimés. La
notice jointe aux dossiers peut servir de support d’information. Il convient d’insister notamment :
§ sur la nécessité de prendre connaissance des informations de la notice,
§ sur les modalités de déclarations et les liens existants entre les différents régimes d’aides,
§ sur la nécessité de notifier tous changements intervenus qu’elle qu’en soient la nature à

compter de la date de dépôt de la demande,
§ sur les évolutions 2003 (notamment pour l’application de la mesure dans le marais poitevin).

2.2 Documents déclaratifs et dates limites de dépôt.

Les documents utilisés pour le traitement des ICHN sont :
§ la demande ICHN 2003 et ses feuillets annexes (montagne sèche et DOM),
§ la déclaration surfaces 2003,
§ le cas échéant, la déclaration de l’effectif des bovins,
§ le cas échéant, la déclaration de la PBC 2003 pour la prise en compte des UGB ovines et/ou

caprines.
Selon le souhait de la DDAF, soit le formulaire et la notice ICHN sont envoyés systématiquement
dans tous les dossiers surfaces, soit le formulaire ICHN est diffusé par la DDAF.

La date limite de dépôt des demandes surfaces et du feuillet ICHN est fixée au 30 avril 2003. Cette
date est la date limite à laquelle les déclarations doivent être parvenues à la DDAF.
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En cas de retard de dépôt, la prime est réduite de 1% par jour ouvrable de retard. Si ce retard ou
le retard de dépôt de la déclaration de surfaces excède 25 jours calendaires, la demande ICHN est
irrecevable.
Les sanctions financières ne s’appliquent pas aux cas suivants :
§ cas d’une déclaration parvenue après la date limite s’il apparaît que le producteur a fait toute

diligence pour respecter cette date (cf. date du cachet de la poste) ;
§ cas de force majeure.

2.3 Traitement par les DDAF.

2.3.1 Paramétrages de la campagne.

q Paramétrage du logiciel PACAGE

Le paramétrage du logiciel PACAGE doit être réalisé avant toute opération, il concerne les
éléments suivants :
- Les paramètres généraux,
- La saisie des communes dans la table des communes et la vérification du zonage,
- Les pièces manquantes,
- Les plages de chargement,
- les montants de base par hectare et par zone,
- Les montants par hectare de productions végétales dans les DOM.

Pour les départements en registre parcellaire graphique courant, les informations spécifiques sur
le paramétrage PACAGE feront l’objet d’une note ultérieure.

q Les exploitations situées sur plusieurs départements et en multi zones :

Le décret fixant les conditions d'attribution précise que « les surfaces agricoles situées hors du
département dans lequel est sise l'exploitation sont primées en fonction des critères afférents aux
zones défavorisées retenus par le préfet du département du siège de l'exploitation »

1er cas : Si dans le département du siège de l'exploitation, les mêmes zones
défavorisées que dans le département où est située une partie des surfaces
agricoles de l’exploitation existent, la DDAF du siège de l'exploitation doit ajouter
dans la table des zones défavorisées de PACAGE les communes qui sont dans les
départements limitrophes. Les plages de chargement et les montants appliqués sont
ceux correspondant aux zones défavorisées déjà paramétrées.

2ème cas : Si dans le département du siège de l’exploitation, les mêmes zones
défavorisées que dans le département où est située une partie des surfaces
agricoles de l’exploitation n'existent pas, la DDAF du siège de l'exploitation doit
ajouter dans la table des zones défavorisées les communes qui sont dans les
départements limitrophes. Pour cela, dans PACAGE, il faut :
- créer la(ou les) zone(s) départementale(s) défavorisée(s),
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- affecter à la nouvelle zone, un montant par hectare pour les surfaces fourragères.
Le montant à prendre en compte est celui du département dans lequel sont
situées les surfaces agricoles concernées,

- saisir pour la nouvelle zone, les seuils à prendre en compte dans la table
« plages de chargement ». Les plages sont celles prises par les départements
dans lesquels sont situées les surfaces agricoles concernées,

- saisir les communes dans la table des zones.

2.3.2 Les arrêtés préfectoraux.

Rappel : Un arrêté relatif aux normes usuelles de votre département doit être pris (cf. point 1.3.1
de la présente circulaire et circulaire relative à la déclaration surfaces 2003).

2.3.2.1 L'arrêté préfectoral annuel fixant les montants unitaires (voir modèle en annexe
4).

Les montants fixés pour chaque département doivent respecter les plafonds prescrits par arrêté
interministériel.
L'arrêté préfectoral de fixation des montants définit :
§ les montants par hectare de surface fourragère. Ils sont au taux plein dans une plage de

chargement optimale. Les montants par hectare sont réduits (de 10% minimum) en dehors de
la plage de chargement optimale. Le nombre de plages de chargement doit être compris entre
3 et 7.
Dans les sous-zones départementales délimitées par l’arrêté préfectoral de fixation des
montants ICHN 2000, les montants peuvent être différents de ceux fixés par l'arrêté
interministériel pour la zone défavorisée sous réserve que la moyenne des montants pondérés
par hectare pour la zone défavorisée soit inférieure ou égale au montant national de référence.

§ les montants par hectare de surfaces en production végétale. Le montant est unique (sauf
pour les surfaces situées dans les départements d'outre mer où il peut être modulé en fonction
des zones défavorisées).

La Commission départementale d'orientation agricole (CDOA) du département peut donner un avis
au préfet sur l’ajustement des montants en fonction des caractéristiques du département.

L'arrêté préfectoral doit comporter en annexe la table des codes zones défavorisées
départementales paramétrées dans PACAGE. Un exemplaire de cet arrêté est transmis à la
DGFAR qui peut le faire rectifier s'il apparaît que les règles fixées n'ont pas été respectées dans le
cas par exemple où les montants indiqués ne sont pas conformes au cadre réglementaire. Ensuite,
un exemplaire de l'arrêté validé est à envoyer pour exécution à la délégation régionale du
CNASEA.

2.3.2.2 L’arrêté relatif au stabilisateur (voir modèle en annexe 5).

Afin de respecter la notification de crédits à engager un arrêté peut être pris afin de fixer un taux
de réduction ou de majoration qu’il convient d’appliquer sur le montant total de la prime attribuée à
chaque bénéficiaire du département. Dans les départements d’outre mer, cet arrêté devra préciser
également, la modulation du montant à l’hectare de surface cultivée quand elle existe.
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Pour l’année 2003 deux options sont possibles pour chaque département :
§ soit un taux est fixé unique pour l’ensemble du département comme les années précédentes,
§ soit un taux est fixé par zone ou par sous-zone départementale.

2.3.3 Contrôles administratifs.

2.3.3.1 Contrôle de recevabilité de la demande.

q Les demandes incomplètes.
Si un dossier est incomplet, c’est à dire s’il ne comporte pas les différents éléments déclaratifs
permettant de conclure à son éligibilité (y compris s’il manque la signature de l’intéressé et les
pièces à joindre), vous en avertirez le demandeur par écrit en faisant valoir que seul un dossier
complet est recevable.
Vous donnez dans tous les cas un délai de réponse de 10 jours (à compter de la date limite de
dépôt).

q Les modifications liées à des erreurs spontanément déclarées par le demandeur.
Dans le cas où un demandeur décèle une erreur dans sa déclaration, il doit informer la DDAF
dans un délai de 10 jours.
Dans la mesure où l’erreur n’a pas été commise délibérément ou par négligence grave et
qu’elle fait l’objet d’une notification spontanée du demandeur à une date où elle n’a pas été
décelée au stade du contrôle administratif et qu’aucun contrôle sur place n’a été notifié à
l’intéressé, la demande de modification est recevable.
Vous pouvez procéder à la correction de la déclaration sans application de pénalités. Vous
veillerez à conserver dans le dossier toutes les traces nécessaires (modification demandée,
documents justificatifs, date de la demande, agent ayant traité la demande,...).

2.3.3.2 Contrôle de la situation de l’exploitant et de l’exploitation en zone défavorisée :
siège de l’exploitation et résidence principale.

q Le contrôle de la situation du siège de l’exploitation en zone défavorisée l’année considérée
est fait par PACAGE.

q Le contrôle du lieu de résidence principal en zone défavorisée se fait en vérifiant la cohérence
des divers documents tels que le RIB, l’avis d’imposition, le retour de courrier NPAI (n’habite
pas à l’adresse indiquée), la carte d’électeur. Si des doutes subsistent, les dossiers seront mis
en contrôle orienté.

q Le pourcentage de SAU en zone défavorisée est réalisé par PACAGE à partir du registre
parcellaire 2003 (cadastral ou graphique) et de la table de classement des communes dans les
zones défavorisées de PACAGE.

2.3.3.3 Contrôle du paiement des cotisations sociales agricoles.

Pour les agriculteurs affiliés à l’AMEXA, ce contrôle se fait sur la base de la liste fournie par la
Mutualité Sociale Agricole en mars 2003.
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Les demandeurs pluriactifs qui cotisent à une autre caisse de protection sociale doivent joindre au
formulaire de demande, une attestation de cette caisse prouvant qu'ils sont à jour dans le
paiement de leurs cotisations au 1er janvier 2003.

Pour les bénéficiaires du revenu minimum d’insertion (RMI), la couverture sociale leur est
automatiquement accordée en contrepartie du paiement d’une cotisation réduite. Il ne leur est pas
demandé de se mettre à jour des cotisations en retard. Ces agriculteurs ne devront pas être
pénalisés pour le versement de l’ICHN dès l’instant où ils demeurent des exploitants agricoles.
Les agriculteurs en difficulté dont la prise en charge des cotisations sociales a été acceptée par la
CDOA sont considérés comme étant à jour de leur paiement.

2.3.3.4 Contrôle du bénéfice de la retraite.

q Retraite agricole
Le demandeur ne doit pas bénéficier de la préretraite ou de la retraite agricole jusqu’à la date à
laquelle l’administration statue sur la demande d’indemnité c'est à dire la date d'envoi pour
paiement au CNASEA (soit la date de la décision préfectorale collective du premier envoi en
paiement au CNASEA).
- Le contrôle de la retraite est fait à partir d’un listing à demander à la MSA,
- Le contrôle sur la préretraite est fait par le CNASEA.

Rappel : Le montant de l’ICHN du demandeur n’est pas réduit du montant de la pension de
reversion agricole.

q Retraite d’un régime obligatoire autre que le régime agricole des non salariés
Le montant de la retraite perçu en n-1 pour les retraités d’un régime non agricole est à saisir dans
PACAGE. Le montant de l’indemnité pris après calcul des pénalités est réduit du total du montant
de la retraite.

Rappel : La pension des militaires n’est pas assimilée à un avantage vieillesse avant l’âge de 60
ans et n’est donc pas déduite du montant de l’indemnité.

2.3.3.5 Contrôle des revenus.

Tous les demandeurs doivent joindre leur avis d’imposition ou de non imposition afin de permettre
le contrôle des éventuels revenus extérieurs non agricoles du chef d’exploitation à saisir dans
PACAGE.
Vous devez vérifier manuellement si les revenus agricoles sont bien supérieurs aux revenus
extérieurs non agricoles. Si c’est le cas, les revenus sont à saisir dans PACAGE (en €). PACAGE
vérifie alors si l’exploitant répond aux conditions particulières prévues au paragraphe 1.2.2.1 ci-
dessus.

q Cas particuliers :

- Si l'avis d'imposition fait apparaître un déficit ou une baisse conjoncturelle justifiée pour les
revenus agricoles et des revenus positifs tirés d'une activité extérieure, l’agriculteur fournira
une attestation sur l'honneur de la réalité de son activité principale et la DDAF vérifiera
l'exactitude de la déclaration notamment à partir de documents comptables et fiscaux. Il en



21

sera de même pour un agriculteur nouvellement installé dont l’avis d’imposition de l’année N-2
peut ne plus correspondre à sa situation fiscale.

- Pour les négociants en bestiaux, si les parts respectives des revenus professionnels agricoles
et non agricoles ne sont pas indiquées sur l'avis d'imposition, vous pourrez rattacher ces
revenus à chacune des activités au vu des documents comptables établis par un comptable
agréé fournis par le négociant.

- Si les demandeurs ont des revenus provenant des activités touristiques ou des travaux
forestiers sur l'exploitation et qu’ils sont au régime d’imposition au réel, les recettes en cause
sont rattachées au revenu agricole lorsqu’elles n’excèdent ni 30% du revenu agricole, ni 30
000 € (200 000F).

- Les revenus imposables déclarés en bénéfices industriels et commerciaux (BIC) du régime
micro entreprise à comparer aux revenus agricoles sont ceux pris après l'application de
l'abattement forfaitaire de 70 ou 50%. Au delà des sommes fixées dans le Code Général des
Impôts, les agriculteurs doivent établir une déclaration particulière au titre des bénéfices
industriels et commerciaux.

- Les indemnités financières attribuées au titre de mandats professionnels, politiques ou
syndicaux, les dédommagements reçus par les secrétaires d'assurances mutuelles agricoles
ou les administrateurs des banques à caractère mutualiste agricole ne sont pas pris en compte
dans la détermination des parts respectives de revenus agricoles ou extérieurs. Ils ne sont
donc pas à saisir dans PACAGE en tant revenus non agricoles. En revanche, les honoraires et
autres rémunérations perçus par les experts agricoles sont à saisir comme revenus extérieurs.

2.3.3.6 Contrôle des engagements du bénéficiaire.

q Le contrôle de l'engagement que l’agriculteur a exercé la profession agricole en zone
défavorisée pendant au moins cinq ans à partir de la date du premier paiement de l’indemnité
(les années antérieures à 2002 étant comptabilisées) est un contrôle administratif manuel.
Pour cela, on considère la localisation du siège d’exploitation : le siège d’exploitation doit être
situé en zone défavorisée pendant les 5 années suivant la première demande ICHN éligible. Si
le bénéficiaire cesse son activité pour un départ en retraite ou en préretraite, son engagement
est considéré comme satisfait s’il a poursuivi son activité agricole en zone défavorisée pendant
au moins 3 ans.
De plus, un bénéficiaire ayant poursuivi l'activité agricole en zone défavorisée pendant au
moins 3 ans peut transférer l’intégralité de son exploitation à une autre personne qui reprend
cet engagement pour la période restant à courir et l'engagement du bénéficiaire cédant est
considéré comme satisfait.

q Le respect des bonnes pratiques agricoles habituelles notamment pour les éleveurs est défini
par le respect des plages de chargement départementales : le chargement est calculé par le
logiciel.

q Les contrôles sur la prophylaxie, sur le respect des directives en matière de bien être des
animaux et sur la réglementation applicable à l’élevage notamment celle relative à l’interdiction
d’utilisation ou de détention de substances interdites dans l’élevage (article 4J du règlement
805/68 modifié) sont effectués par les services vétérinaires départementaux. Les services
vétérinaires doivent transmettre sur votre demande l'état des éventuelles procédures en cours
à la mi-avril et vers le 15 septembre.
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q Le respect de la réglementation relative à l’épandage des effluents applicables dans les zones
vulnérables ou d’excédent structurel est avéré si l’agriculteur n’a pas été condamné pendant
les deux années précédentes.

2.3.4 Contrôles sur place.

Pour les modalités de sélection des dossiers contrôles sur place : Se reporter à la
circulaire sur les contrôles sur place des aides liées à la surface des 1er et 2ème piliers de
la PAC à paraître.

q Le contrôle sur place ICHN comporte 2 volets :

1. Le volet lié à la surface = « ICHN surface »
Il consiste à constater la réalité des surfaces (localisations, mesurage et couvert) ayant fait
l’objet d’une demande d’aide ICHN, y compris les surfaces auto consommées et les surfaces
en production végétale. Ce volet peut être réalisé dans le cadre d’un contrôle télédétection
et/ou d’un contrôle piéton.

2. Le volet lié aux autres engagements que la surface = « ICHN engagements »
Il consiste à constater les engagements ICHN qui ne sont contrôlables que sur place. Il
comporte :
§ La réalité de l’autoconsommation sur les surfaces en céréales déclarées auto

consommées : remplissage du questionnaire sur les moyens de stockage des céréales,
§ La réalité de la commercialisation sur les surfaces cultivées pour lesquelles une aide est

demandée au titre des ICHN végétales,
§ Les vérifications du pâturage par les ovins ou caprins entre le 15 juin et le 15 septembre,
§ Le comptage des animaux déclarés dans le formulaire spécifique ICHN (équidés, caprins

hors PBC) et, pour les nouveaux demandeurs, le formulaire spécifique OVINS/CAPRINS en
annexe à la circulaire ICHN,

§ La vérification du registre des ovins et des caprins dans tous les cas (PBC ou non). Des
précisions vous seront transmises ultérieurement,

§ Le bien-être des animaux,
§ Les graves infractions aux bonnes pratiques agricoles habituelles.

2.4 Suites à donner aux contrôles.

2.4.1 La notification au demandeur pour attribution ou pour rejet.

§ Pour les demandes conformes, une lettre de fin d’enregistrement par la DDAF est
envoyée au demandeur. Elle récapitule les différents éléments relatifs au calcul de
l’indemnité qui peuvent être contestés par le demandeur auprès de la DDAF dans un
délai de 10 jours à partir de la date d’édition de la lettre dans PACAGE. Dans l’attente de
réponse du demandeur, le dossier est mis en statut « attente ». S’il y a lieu de modifier les
éléments de la déclaration, une deuxième LFE est envoyée au demandeur qui dispose d’un
nouveau délai de 10 jours pour réagir.

§ Pour les demandes avec pénalités suite à contrôles, un courrier (modèle édité par PACAGE)
notifiant des pénalités financières et le nouveau montant prévisionnel est envoyé. Cette lettre
est une décision administrative et doit être notifiée par lettre recommandée par la DDAF avec
indication des voies et délais de recours.
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§ Une lettre d’avis de paiement est envoyée au demandeur par le CNASEA après liquidation et
paiement pour lui indiquer le montant définitif payé (après l’application éventuelle des
stabilisateurs départementaux).

§ Pour les demandes rejetées, une décision préfectorale motivée est envoyée à l’agriculteur
(lettre de rejet de PACAGE). Elle indique que « Cette décision peut être contestée dans les
deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre

de l'agriculture de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales. L’absence de réponse
dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même
être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants.

- par recours contentieux devant le tribunal administratif. ».

2.4.2 Conséquences des constats relevés.

2.4.2.1 Rejet de la demande.

La non conformité avec au moins une condition d'attribution (âge, cotisations sociales,
non retraité agricole, au moins 3 ha de SAU, au moins 3 UGB,...) ou le non respect d’un
engagement (poursuite de l’activité agricole en zone défavorisée, ...) entraîne le rejet de
la demande.

Les cas de rejet pour non-conformité aux conditions d’attribution sont notamment :
§ si les demandeurs éleveurs de bovins n'ont pas renvoyé leur effectif des bovins détenus en

2002 utilisé pour le complément extensif 2002, la PHAE 2003 et/ou l'ICHN en 2003.
§ pour les demandeurs dont la valorisation ICHN est égale à 0 du fait d'une pénalité de 100%

sur le compartiment surface fourragère de la déclaration de surfaces.

Les cas de rejet pour non respect d’un engagement sont notamment :
§ les prescriptions sanitaires qui ne sont pas respectées et pour lesquelles une décision

judiciaire atteste de la véracité des faits. Si cette décision n’est pas intervenue, le dossier est
mis en attente de paiement.

§ les défauts d’application des règles de l’IPG.
§ l’absence de mise à jour du registre des ovins et caprins.
§ l’usage avéré de substances interdites ou de substances autorisées mais utilisées illégalement

pour l’élevage du cheptel. La demande est rejetée pour l’année au cours de laquelle la
découverte de l’infraction a eu lieu. En cas de récidive, la période d’exclusion peut être
prolongée jusqu’à 5 ans à partir de l’année au cours de laquelle la récidive a été découverte.

§ en cas de condamnation pénale pour infraction grave au respect du bien être des animaux.
§ en cas de condamnation pénale pour infraction grave sur les épandages des effluents en zone

vulnérable.
§ en cas de non respect de l’obligation de poursuivre l’activité agricole en zone défavorisée

pendant 5 ans à partir de la première année du paiement de l’indemnité.
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L’indemnité n’est pas payée pour la campagne en cours et le cas échéant, le reversement peut
être demandé pour les années antérieures jusqu’à l’année n-4.
Dans le cas d’un associé de GAEC qui ne respecte pas l’obligation, l’indemnité n’est pas
payée pour la part apportée par cet associé, et le cas échéant, l’indemnité versée pour une
part doit être remboursée pour les années antérieures jusqu’à l’année n-4.

§ si le demandeur oppose un refus au contrôle par le ou les organisme(s) de contrôle sur son
exploitation.

2.4.2.2 Pénalités pour les écarts constatés.

Il est procédé à un calcul du montant à partir des éléments constatés (Mc) à la suite des contrôles
surfaces et animaux effectués par l'ONIC ou la DDAF. Ce montant sera comparé par le logiciel
avec celui calculé à partir des éléments déclarés (Md) dans les diverses déclarations (surfaces,
PBC, déclaration des effectifs bovins, ICHN).

Plusieurs cas peuvent se présenter : le montant payé (Mp) est
a) égal au montant calculé à partir des éléments déclarés si Mc≥Md (Mp = Md)
b) égal au montant calculé à partir des éléments constatés si le taux d’écart est compris entre 0 et

3% (Mp = Mc),
c) égal au montant calculé à partir des éléments constatés, diminué de 2 fois l’écart si le taux

d’écart est compris entre 3 et 20%  (Mp = Mc - [2*(Md-Mc)]),
d) nul si le taux d’écart est supérieur à 20% ( Mp = 0).

TABLEAU RECAPITULATIF
cas Taux d’écart Montant payé (Mp)
a) Mc ≥ Md Mp = Md
b) 0< (Md – Mc)/Mc ≤ 3% Mp = Mc
c) 3% < (Md – Mc)/Mc ≤ 20% Mp = Mc – [2*(Md-Mc)]
d) (Md – Mc)/Mc > 20% Mp = 0
Mp : montant payé
Md : montant calculé à partir des éléments déclarés.
Mc : montant calculé à partir des éléments constatés, c’est-à-dire des surfaces (constatées lors des
contrôles administratifs et/ou sur place) et des animaux (constatés lors des contrôles administratifs et/ou sur
place).

Si la déclaration de pâturage n’est pas respectée (ovins et caprins élevés en hors sol), l’indemnité
est calculée à nouveau sans la majoration.

Dans le cas où les céréales ne sont pas auto consommées, les surfaces correspondantes sont
soustraites du total du compartiment fourrager à indemniser.

Suite au contrôle sur place, si un éleveur peut justifier de la présence des animaux déclarés,
l’indemnité est maintenue.

Si un écart de plus de 3% sur les animaux est constaté, l’organisme de contrôle doit alors contrôler
les mouvements des animaux à partir des documents permettant de justifier la présence d’animaux
au jour de la déclaration. Si les documents fournis confirment un écart entre le nombre des
animaux déclaré et le nombre des animaux constaté, le montant calculé à partir de la déclaration
sera à comparer avec le montant calculé à partir du nouveau chargement constaté le jour du
contrôle. L’indemnité sera payée sur la base du plus petit montant calculé.
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2.4.2.3 Fausse déclaration faite par le demandeur.

En cas de fausse déclaration faite par négligence grave sur la demande d’ICHN 2003,
celle-ci est rejetée au titre de 2003.
En cas d’une fausse déclaration faite délibérément, la demande est rejetée au titre de
2003 et 2004.

Dans le cas où une fausse déclaration est décelée, il convient de s’assurer que les irrégularités
constatées n’ont pas été commises lors des campagnes précédentes (ces irrégularités doivent
être portées à la connaissance du demandeur sous la forme d’un rapport de contrôle établi pour
chaque campagne concernée, avant d’être transmises au CNASEA pour recouvrement des
sommes indûment versées).

Les anomalies qui doivent vous conduire à envisager la qualification de fausse déclaration faite
délibérément sont nombreuses:
Vous porterez votre attention sur les observations particulières de l’organisme de contrôle,
l’historique du dossier pour les cas de récidive (à gravité identique, une irrégularité relevée dans
une demande établie par un producteur ayant déjà été concerné l’année précédente par des
constats d’anomalies significatifs sera plus naturellement qualifiée de fausse déclaration faite de
manière délibérée, que la même anomalie relevée chez un producteur n’ayant jamais eu a subir de
pénalités). Sachant que la notion d’intention délibérée est une notion difficile à appréhender, vous
pourrez avant de prendre votre décision rencontrer le demandeur d’une part, consulter la DGFAR
d’autre part. La gravité de la sanction accroît le risque de contentieux.
En conséquence, je vous invite à être particulièrement vigilant à la forme de la notification par
laquelle vous porterez à la connaissance du demandeur la sanction que vous appliquerez au titre
de la fausse déclaration. La lettre de notification de décision doit être adressée au demandeur par
lettre recommandée avec avis de réception. Elle doit être explicite et motivée. Vous
veillerez à rédiger de façon claire et détaillée les différents constats relevés par l’organisme de
contrôle ou par vous-même, entraînant la qualification de fausse déclaration.

2.4.3 Force majeure ou circonstances exceptionnelles.

La force majeure ou les circonstances exceptionnelles ne peuvent être invoquées qu’à l’occasion
d’événements soudains, imprévisibles et que le demandeur n’a pu éviter. Les cas de force majeure
ou de circonstances exceptionnelles reconnus par la réglementation européenne sont les
suivants :
§ le décès de l'exploitant,
§ son incapacité professionnelle de longue durée,
§ une catastrophe naturelle grave qui affecte de façon importante la surface agricole de

l'exploitation,
§ la destruction accidentelle des bâtiments destinés à l’élevage,
§ une épizootie touchant tout ou partie du cheptel de l’exploitant,
§ l’expropriation d’une partie importante de l’exploitation, si cette expropriation n’était pas

prévisible le jour de la demande.
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Les cas de force majeure ou circonstances exceptionnelles doivent être notifiés par écrit à la
DDAF accompagnés des preuves nécessaires, dans un délai de 10 jours ouvrables à partir du
moment où l’exploitant est en mesure de le faire.

2.5 Echanges avec le CNASEA et paiements des dossiers.

2.5.1 Le paramétrage départemental au CNASEA.

Afin de permettre au CNASEA de paramétrer son application informatique pour une mise en
paiement des dossiers, les arrêtés préfectoraux départementaux (fixation des montants et
stabilisateur) doivent lui être transmis après leur signature.
L'arrêté préfectoral de fixation des montants doit être communiqué au CNASEA accompagné des
copies d'écran de PACAGE suivantes :
§ Paramètres DDAF : zones défavorisée départementales.
§ Paramètres DDAF: montant surface fourragère.
§ Paramètres DDAF: plages de chargement. Cette copie d'écran doit être fournie pour chaque

zone défavorisée du département.
§ Pour les DOM, l'écran paramètres DDAF : Montant surface cultivée (DOM).

2.5.2 Le paiement des dossiers.

Après les contrôles administratifs et sur place, les mises en paiement seront envoyées par lot au
CNASEA. Un dossier mis en contrôle sur place ne doit pas être envoyé en paiement avant que le
résultat du contrôle sur place ne soit intégré (la case correspondante doit être cochée dans
PACAGE également).
Le CNASEA est responsable de la liquidation de l'aide et détermine le montant exact à verser. Le
flux informatique fournit au CNASEA le montant calculé par PACAGE avant application du
stabilisateur. La liste des dossiers pour lesquels un écart supérieur à 1€ est constaté entre les
calculs PACAGE et CNASEA, est transmise par la DR du CNASEA et expertisée entre DR et
DDAF. Ils ne sont pas mis en paiement tant que l'écart n'est pas corrigé.

2.5.3 Les vérifications avant paiement.

Le CNASEA procède à la vérification de 5% des dossiers avant leur paiement. La sélection des
dossiers ICHN concernés par ces vérifications est effectuée par la DR CNASEA dès réception des
premiers lots ICHN. Les demandes de remontée des dossiers papiers sont donc liées à l’export
des dossiers ICHN pour le paiement.
Pour que le paiement des dossiers concernés par ces vérifications avant paiement de l’organisme
payeur ne soit pas retardé, il est impératif que vous envoyiez les pièces nécessaires aux
vérifications à la DR CNASEA rapidement.

Les pièces des dossiers ICHN qui vous seront demandées par le CNASEA sont :
§ un original du ou des formulaires ICHN (formulaire violet, formulaire surfaces cultivées,

formulaire de déclaration des ovins et des caprins pour les nouveaux demandeurs) remplis par
l’agriculteur ;



27

§ une copie de la déclaration de surfaces (l’original de préférence) dont les formulaires surface 1
et surface 2 ;

§ une copie du RIB servant au paiement ;
§ pour les éleveurs bénéficiant de la PBC, une copie de la demande de PBC ;
§ pour les éleveurs de bovins, une copie du formulaire effectif bovin ;
§ pour les utilisateurs d’estives collectives, une copie de l’attestation de l'entité collective et les

copies d'écran des intercalaires ‘Sélection’ et ‘Effectifs individuels’ de l’outil ‘Surface’ de
PACAGE « saisie de masse des estives » ;

§ pour les personnes morales, une copie de l’extrait K-Bis (même s'il a plus de 3 mois) ;
§ copies de tous les rapports de contrôles impactant le montant de la prime à verser (ICHN,

déclaration de surfaces, contrôle aides animales) ;
§ une copie de l’avis d’imposition ;
§ une copie du listing MSA permettant de vérifier que les exploitants sont à jour de leurs

cotisations sociales ou une copie du justificatif de la caisse d’affiliation.

2.5.4 Ordres de reversement.

Quand les éléments de calcul de l’ICHN contenus dans le dernier export effectué par les DDAF
conduisent à des montants de prime inférieurs à ce qui a été versé par le CNASEA aux
producteurs lors du ou des paiement(s) précédent(s) des ICHN, le CNASEA procédera au
recouvrement des sommes indues dans la mesure du possible par compensation. A partir de la
campagne 2002, seul les ordres de reversement supérieurs à 30 € sont émis. Pour un montant
inférieur à 30 €, vous exporterez le dossier à la DR CNASEA qui ne demandera pas le
reversement.

Cependant, pour vous assurer que les ordres de reversement potentiels établis par le CNASEA
sont effectivement à émettre et que vous avez informés les agriculteurs concernés du reversement
à venir, une expertise de votre part pour chacun des dossiers concernés est nécessaire.

q Expertise des ordres de reversement
La DR-CNASEA vous fournira la liste des numéros PACAGE concernés dans votre
département ainsi que les informations relatives aux montants à reverser par les agriculteurs.
Vous voudrez bien expertiser chaque dossier de la liste et relever les dossiers pour lesquels
l’ordre de reversement ne devrait pas être émis.

q Notification aux producteurs
Vous voudrez bien notifier aux producteurs les montants qu’ils auront à reverser ainsi que les
raisons du reversement. S’il s’agit de producteurs qui ont été rejetés dans PACAGE alors
qu’un paiement a déjà eu lieu, la lettre de rejet que vous leur avez adressée est suffisante. S’il
s’agit de producteurs dont le montant de l’indemnité a été diminué par rapport à un premier
versement déjà effectué pour la campagne, la nouvelle lettre de fin d’enregistrement que vous
leur avez adressée est suffisante.

q Emission des ordres de reversement par le CNASEA
Le CNASEA émettra les ordres de reversement à partir du 1er janvier 2004. Avant cette date :
- il vous faudra informer la DR-CNASEA des dossiers pour lesquels l’ordre de reversement

n’est pas à émettre en lui indiquant les raisons ;
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- par ailleurs, il est impératif que vous lui fassiez parvenir les copies des documents
informant les exploitants des ordres de reversement à venir.

Si vous n’êtes pas en mesure de compléter l’expertise de tous les dossiers à cette date, vous
êtes invités à prendre contact avec la DR-CNASEA afin de l’en informer. Sans réponse de
votre part au 1er janvier, la DR-CNASEA considérera que la liste qu'elle vous a envoyée est
validée.

Le Directeur des Politiques Economiques et
Internationales

Le Directeur Général de la Forêt et des Affaires
Rurales

Bruno HOT Alain MOULINIER
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3 ANNEXES.

3.1 Annexe 1 – Nouveaux demandeurs ovins/caprins

Direction départementale de l’agriculture et de la forêt

INDEMNITES COMPENSATOIRES DE HANDICAPS NATURELS 2003
PRIME HERBAGERE AGROENVIRONNEMENTALE

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES ELEVAGES DES OVINS ET CAPRINS DES
NOUVEAUX DEMANDEURS

Nombre d’animaux détenus à la date du dépôt de la présente demande :

nombre

Brebis mères et antenaises âgées au moins d’un an

Chèvres mères et femelles âgées au moins d’un an

A ne remplir que par les nouveaux demandeurs, éleveurs d’ovins et de caprins qui n’ont
pas pu déposé de demande de prime à la brebis et à la chèvre en 2003.
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3.2 Annexe 2 - exemple de calcul dans le cas d’une exploitation dont la
SAU est située sur plusieurs zones défavorisées.

Le chargement de l’exploitation est égal à 1.

(montants en euros) :
Zones défavorisées

(non sèches)
SAU

(en ha)
% SAU

par zone
Montant
par zone

Montant avec
majoration

ovins/caprins

Abattement en
fonction du
chargement

Montant par
zone après
abattement

Montant
pondéré
par ha

Haute montagne 15 15,62 223,00 267,60 0,80 214,08 33,44

Montagne 10 10,42 136,00 163,20 1,00 163,20 17,00

Piémont 26 27,08 55,00 71,50 0,70 50,05 13,55

Défavorisée simple 30 31,25 49,00 63,70 0,50 31,85 9,95

SAU en zone
défavorisée

81 84,37

SAU hors zone
défavorisée

15 15,63

SURFACE TOTALE 96 100%

Ha de surface
fourragère

35

Plafond en ha 50

Montant moyen à appliquer sur les 10 derniers hectares : 73,94

Majoration de 10% sur les 25 premiers ha : 7,39

Montant moyen majoré de 10% pour les 25 premiers hectares : 81,33

Calcul du montant total : (81,33* 25) = 2 033,25         + (73,94*10) = 739,40                = 2 772,65 €
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3.3 Annexe 3 – Extrait de l’arrête interministeriel du 8 juillet 2002

Dans des zones circonscrites des départements suivants déterminées par arrêté préfectoral et
justifiées par les conditions d’aridité ou d’extensivité importantes, les préfets peuvent abaisser le
seuil de la plage des bonnes pratiques à 0,05 UGB par hectare de surface fourragère :

q Dans les différentes zones des départements des Alpes de Haute Provence, des Alpes
Maritimes, de l’Ardèche, de l’Aude, de la Drôme, du Gard, de l’Hérault, du Lot, de la Lozère,
des Pyrénées Orientales, du Vaucluse et du Var, de l’Aveyron et dans la zone pastorale de la
Savoie, de la Haute Savoie et des Vosges, le préfet aura la possibilité sous réserve du respect
des bonnes pratiques agricoles habituelles d’accorder la prime pour des élevages dont le
chargement est supérieur ou égal à 0,05 UGB par hectare.

q Dans les départements de l’Aveyron, du Cantal, de la Haute Garonne, de l’Isère, du Lot, de la
Haute Savoie et du Tarn, le préfet aura la possibilité sous réserve du respect des bonnes
pratiques agricoles habituelles d’accorder la prime pour des élevages dont le chargement est
inférieur ou égal à 2,3 UGB par hectare.

q Dans les départements de l’Indre, des Pyrénées Atlantiques et des Hautes Pyrénées, le préfet
aura la possibilité sous réserve du respect des bonnes pratiques agricoles habituelles et à titre
dérogatoire d’accorder la prime pour des élevages dont le chargement est inférieur ou égal à
2,5 UGB par hectare.

q Dans les départements d’Outre mer, le préfet aura la possibilité sous réserve des bonnes
pratiques agricoles habituelles d’accorder la prime pour les élevages dont le chargement
dépasse le plafond fixé en métropole s’ils sont situés dans une petite région où le chargement
moyen n’excède pas 2,5 UGB par hectare. Le préfet définira ces zones dans lesquelles le
nombre de contrôles sur place au titre de la législation sur les installations classées pour la
protection de l’environnement sera accru.
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3.4 Annexe 4 : Modèle d’arrêté préfectoral départemental fixant le montant
des ICHN

PREFECTURE DE …………………………..
DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  L’AGRICULTURE ET  DE  LA  FORET

ARRETE   N°……..
Fixant le montant des Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

au titre de la campagne 2003 dans le département de                    .
Le PREFET de…………………..

Vu le Règlement (CE) N° 1257/99 du Conseil du 17 mai 1999,
Vu le Règlement (CE) N° 445/2002 de la Commission du 26 février 2002,
Vu le Décret N° 2001-535 du 21 juin 2001,
Vu le Décret N° 77-908 du 9 août 1977 modifié,
Vu l’Arrêté interministériel N°                 du                         ,
Vu l’Arrêté Préfectoral N°                 du                (pour les DDAF ayant créé des sous-zones, c’est l’arrêté
de fixation des montants 2000, qui définit le zonage en vigueur dans le département pour les ICHN 2000 «
ancienne formule »).
Vu l’avis de la Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture en date du         ,
(éventuellement selon les départements ).
Sur proposition de M. le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt,
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

ARTICLE 1: Dans chacune des zones et sous-zones est fixée une plage optimale de chargement
correspondant à une exploitation optimale du potentiel fourrager dans le respect des bonnes
pratiques agricoles. De la même manière, sont définies des plages non optimales de
chargement.
L’ensemble de ces plages est précisé à l’annexe 2 du présent arrêté.

ARTICLE 2 : Pour chacune des plages de chargement définies à l’article 1, le montant des Indemnités
Compensatoires de Handicaps Naturels rapporté à l’hectare de surface fourragère est fixé.
Ces montants sont précisés à l’annexe 3 du présent arrêté.
SOIT :Ils seront modifiés en fonction d’un taux de réduction ou de majoration qu’il conviendra
d’appliquer sur le montant total de la prime attribuée à chaque bénéficiaire du département
afin de respecter la notification du droit à engager. Ce taux fait l’objet d’un autre arrêté
préfectoral.
SOIT : Ils seront modifiés en fonction des taux de réduction ou de majoration définis par
sous-zone qu’il conviendra d’appliquer sur le montant de la prime attribuée à chaque
bénéficiaire du département afin de respecter la notification du droit à engager. Ces taux font
l’objet d’un autre arrêté préfectoral.

ARTICLE 3 : Les surfaces fourragères sont les surfaces définies dans l'arrêté préfectoral pris en
application du décret surfaces annuel fixant les normes usuelles de la région.

ARTICLE 4 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, le Directeur Général du CNASEA,
le Secrétaire Général de le Préfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat
dans le département                             .

LE PREFET.
IMPORTANT : Transmettre une copie de l’arrêté préfectoral à la DGFAR et à la DR CNASEA ainsi qu’une

copie du tableau édité par PACAGE comportant les codes des zones défavorisées
départementales paramétrées dans PACAGE.
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3.5 Annexe 5 : Modèle d’arrêté préfectoral départemental fixant le(s)
stabilisateur(s) départemental(ux)

PREFECTURE DE …………………………..
DIRECTION  DEPARTEMENTALE  DE  L’AGRICULTURE ET  DE  LA  FORET

ARRETE   N°……..
Fixant le(s) stabilisateur(s) départemental(ux) budgétaire(s) appliqué(s) pour le calcul

du montant des Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels
au titre de la campagne 2003 dans le département de                    .

Le PREFET de…………………..

Vu le Règlement (CE) N°1257/99 du Conseil du 17 mai 1999,
Vu le Règlement (CE) N°445/2002 de la Commission du 26 février 2002,
Vu le Décret N°77-908 du 9 août 1977 modifié,
Vu le Décret N°2001-535 du 21 juin 2001, relatif à l’agriculture en montagne et des autres zones
défavorisées, fixant les conditions d’attribution des ICHN et modifiant le code rural,
Vu l’Arrêté interministériel modifié pris en application du décret n°2001-535 du 21 juin 2001,
Vu l’Arrêté Préfectoral N°                 du                (pour les DDAF ayant créé des sous-zones, c’est l’arrêté
de fixation des montants 2000, qui définit le zonage en vigueur dans le département pour les ICHN 2000 «
ancienne formule »).
Vu l’arrêté préfectoral du     fixant le montant des ICHN pour la campagne 2003,
Sur proposition de M. le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt,
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

ARTICLE 1 :
SOIT : Dans chacune des zones ou sous-zones défavorisées du département est fixé un stabilisateur

budgétaire départemental permettant de respecter la notification du droit à engager.
SOIT : Sur l’ensemble du département est fixé un stabilisateur budgétaire départemental permettant de

respecter la notification du droit à engager.

ARTICLE 2 : Le ou les stabilisateur(s) pour la campagne 2003 est ou sont le(s) suivant(s) :

• 
• 
• 
• 

ARTICLE 3 : M. le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, M. le Directeur Général du
CNASEA , M. le Secrétaire Général de le Préfecture sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de l’Etat du département

LE PREFET.
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3.6 Annexe 6 : modèle de fiche récapitulative d’instruction et de contrôle
des dossiers ICHN

Nom du déclarant :
N° INSEE : N° PACAGE :

Opérations effectuées Nom de l’agent Date de
l’opération

Observations

Instruction et contrôle

Ø Recevabilité de la déclaration ICHN
q Liste des effectifs bovins renvoyée à

la DDAF
q PBC déposée le cas échéant
q signature(s)

Ø Vérification des cotisations sociales
q Listing MSA vérifié
q Hors MSA : justificatif fourni vérifié

Ø Vérification des revenus
q Revenu extérieur > Revenu agricole

Ø Est ce un GAEC ?
q Oui

Saisie déclaration

q Animaux

q Revenus saisis

q Montant de la retraite saisi

q Nombre de parts ICHN pour les
GAEC

Nombre :

Montant :

Montant :

Nombre :

Contrôles de cohérence

q Levée des alertes bloquantes

q Contrôle de la saisie des animaux
avec l’ICHN ?

Contrôles sur place

q Proposition pour le contrôle sur place

Informations complémentaires sur le dossier :

Fiche révisée le par Signature
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